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«A vec une logique implacable, l’agri-
culture intensive impose partout son
mode de développement destruc-
teur, dont les dégâts sont  de moins en

moins compensés par les avantages (...) : surpâturage,
pollution des eaux, érosion, destruction des forêts, des-
siccation des nappes phréatiques entrent en jeu, tan-
dis que la population continue de croître avec les besoins
alimentaires. En Europe ou en Amérique du Nord,
pour survivre, l’agriculteur doit rester compétitif et
donc améliorer sa productivité en cultivant des sols
nivelés, remembrés, déboisés, permettant de rentabi-
liser un outillage toujours plus performant, en se spé-
cialisant sur les mêmes variétés les plus productives. Il
est pris dans un cycle infernal où la monoculture et
l’élevage d’espèces hypersélectionnées de plus en plus
fragiles et vulnérables exigent toujours davantage d’en-
grais, de pesticides et de produits phytosanitaires contre
des parasites de plus en plus résistants à des traite-
ments de plus en plus dangereux et coûteux. S’il sur-
vit, c’est en faisant disparaître ses frères moins efficaces
(...). C’est pourtant cette agriculture, la plus endettée
et la moins rentable si l’on tient compte des coûts
cachés que les marchés imposent partout (...).  Les
paysans du Nord et du Sud sont confrontés aux mê-
mes problèmes : dépendance, exode rural, dégrada-
tions de l’environnement et des conditions de vie. A
terme, une crise mondiale de l’alimentation n’est pas
improbable tandis que la guerre alimentaire est déjà
une réalité. Or, les ressources sont très largement suf-
fisantes pour satisfaire les besoins de tous les humains  »
(de Brie, 1995).

Comme le montrent ces quelques lignes l’évolution
technologique en agriculture a fait l’objet de
nombreuses critiques portant essentiellement sur

l’industrialisation de l’agriculture, sa logique
productiviste parfois destructrice et son artificia-
lisation qui conduiraient à «  une agriculture contre
nature ». Pourtant ce type d’agriculture, qui s’est
surtout diffusé en France dans les décennies d’après
1945, a eu également des effets positifs indéniables.
En particulier le niveau de productivité agricole
qui était fort bas (d’où un prix des produits agricoles
élevé et de substantielles importations en France)
a considérablement augmenté, permettant une
alimentation abondante à moindre coût relatif.

Aujourd’hui de nouvelles évolutions technologiques
apparaissent dans l’agriculture occidentale, d’une
part, en raison des modifications dans la demande
des consommateurs et des citoyens envers l’agri-
culture, d’autre part, pour pallier certains effets
négatifs par exemple sur le plan environnemental
et faire face au nouveau contexte socio-économique,
enfin du fait de l’apparition d’une nouvelle vague
d’innovations technologiques. Ces dernières sont
liées notamment à une meilleure connaissance du
vivant et aux Nouvelles technologies de l’in-
formation (NTI). Dans le même temps commence
à devenir sensible le souci d’un développement
durable, et la question de « la capacité de charge »
de la planète1 – en particulier celle de pouvoir
nourrir dans quelques décennies près de 10
milliards d’hommes – est fréquemment posée.
L’évolution technologique en cours et probable dans
un futur proche en agriculture, et en particulier
les nouvelles technologies, seront-elles un moyen
pour nourrir l’humanité au XXIe siècle, ou bien
présentent-elles des menaces comme celles que
certains dénoncent actuellement pour le modèle
industrialisé ? Même, si leur diffusion ne se fera

1. Ces deux notions
« développement
durable » et « capacité
de charge » de la
planète nécessiteraient
des précisions dans
leurs significations : en
effet, si elles sont
souvent reprises, c'est
avec des
interprétations parfois
fort différentes dans
leur acception et surtout
en matière de
conséquences à en
tirer (ex. Mc Manus,
1996 ; Cohen, 1995).
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que progressivement, en substitution ou en
complémentarité des techniques actuelles. L’analyse
conduite ici est axée sur ces nouvelles technologies
qui sont souvent mal connues.

Dans un premier temps on esquisse un bilan de
l’évolution technologique des dernières décennies
en agriculture. On examine ensuite les répercus-
sions possibles d’une meilleure connaissance du
vivant, notamment des biotechnologies et du gé-
nie génétique, ainsi que les conséquences poten-
tielles de l’emploi accru d’information et des NTI.
Enfin, on s’interroge sur les possibilités de nourrir
la population mondiale au XXIe siècle. On prend
comme exemple l’agriculture française en parti-
culier dans les premières parties, mais les considé-
rations seront ensuite élargies à l’échelle mondiale,
notamment dans la dernière partie.

Bilan socio-économique
et écologique de l’évolution
technologique des dernières
décennies dans l’agriculture
occidentale : une esquisse à partir
du cas français

Le modèle productif mis en œuvre en agriculture
dans les décennies d’après-guerre visait notamment
à accroître la production et la productivité de la
terre et du travail, qui étaient fort basses. L’orien-
tation très nette dans cette direction correspondait
aux nécessités de cette période où la France était
très déficitaire au niveau agro-alimentaire. Cette
orientation a conduit à une amélioration notable
des performances économiques et techniques de
l’agriculture mais, à partir de 1975, diverses limi-
tes sont apparues à ce modèle. Toutefois si certains
acteurs les ont soulignées et dénoncées de façon
croissante depuis deux décennies, pour d’autres au
contraire, en particulier pour les représentants de
la profession, le modèle productiviste demeure sou-
vent la référence et la voie de l'avenir.

On a cherché à esquisser un bilan rapide du mo-
dèle productiviste en France, sous l’angle notam-
ment de sa durabilité, en établissant à la fois ses
aspects positifs et ses impacts négatifs2 aux niveaux
socio-économique et écologique (tableau 1). Le
modèle productiviste des décennies d’après-guerre
paraît devenu actuellement moins bien adapté du
fait du changement du contexte socio-économi-
que général, de limites apparues de plus en plus

manifestes, de l’évolution de la demande adressée
à l’agriculture, des modifications des réglementa-
tions internationales. Cependant, une nouvelle
vague d’innovations scientifiques et technologiques
commence à se diffuser : peut-elle être porteuse
d’une possibilité de sortie de crise pour l’agricul-
ture, ou au contraire risque-t-elle de la renforcer ?
On retrouve là un questionnement proche de ce-
lui de Schumpeter, et de Freeman et Perez (1988)
à propos des cycles Kondratieff. Certes les innova-
tions techniques, même importantes, ne sont pas
des deus ex machina résolvant les crises par mira-
cle : leur impact dépend notamment de ceux qui
les produisent et les mettent en œuvre, et elles doi-
vent souvent aller de pair avec des innovations ins-
titutionnelles et sociales. Autrement dit, une
évolution du modèle productif agricole vers une
plus grande durabilité dépend de nombreux fac-
teurs : la dimension technologique n’en est qu’un
aspect.

Les répercussions possibles
d’une meilleure connaissance
et du maniement du vivant,
et plus particulièrement
des biotechnologies et du génie
génétique

L’exploitation par l’homme du milieu naturel et
du vivant est très ancienne et commence dès l’ap-
parition de l’agriculture il y a 10 000 ans, voire
même avant. Si les moyens d’intervention sont de-
meurés pendant des millénaires fort empiriques,
ils ont pu cependant avoir un impact notable sur
le milieu. Ainsi, il y a 2 000 ans, la région méditer-
ranéenne a été déboisée et a souffert en certaines
zones de surpâturage et d’érosion. Une première
révolution agricole s’amorce au XVIIIe siècle en
Europe occidentale : elle se traduit par la mise en
culture des jachères et des pâturages indivis et par
le développement des cultures fourragères permet-
tant un doublement du chargement en bétail et
donc des disponibilités en fumure organique et en
force de traction animale. L’amélioration du tra-
vail et de la fertilité qui en résulte permet un ac-
croissement de la production céréalière et le
développement des plantes sarclées (betteraves,
pommes de terre, etc.). Cette transformation tech-
nique est permise par la fin de l’Ancien Régime
qui supprime diverses servitudes (assolement obli-
gatoire, ouverture des chaumes et des jachères au

2. Cette présentation
pourra paraître trop
dichotomique alors
qu'en fait les aspects
positifs et négatifs
sont souvent
dialectiquement liés.
On l'a adoptée dans
le tableau car elle
a l'avantage de
condenser
l'information, le lecteur
pouvant établir
lui-même la dialectique
entre les différents
aspects.
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Aspects positifs du modèle productiviste

Au niveau socio-économique
– Production abondante, diversifiée, à bas prix (le soutien
des prix provenant notamment de leur bas niveau).
– Amélioration du niveau de vie paysan.
– Diminution des coûts de production des produits.
– Sécurité alimentaire assurée sur le plan quantitatif, et
qualitatif en général.
– Passage d’un déficit agro-alimentaire à des excédents.
– Amélioration de la productivité du travail, et moindre
pénibilité de ce dernier.
– L’exode agricole donne aux enfants d’agriculteurs la
possibilité d’aller travailler dans d’autres secteurs.
– La modernisation de l’agriculture revalorise ce métier
jugé naguère comme routinier, archaïque et arriéré.
– Réglementation de pratiques sociales anciennes
abusives (ex. : le statut du fermage et du métayage).

Au niveau écologique
– L’accroissement de la production par des techniques
plus rationnelles permet d’éviter une pression humaine et
animale trop forte en certaines zones entraînant
surpâturage et érosion par exemple.
– La qualité de la production s’améliore : le bétail et les
plantes sont moins affectés de maladies (lutte contre la
bruxellose et la tuberculose animale par exemple).
– La meilleure connaissance des besoins nutritifs des
végétaux et des animaux permet d’adapter les apports
nutritionnels à leurs besoins et évite donc les carences
limitant la production et entraînant des pertes.
– L’emploi de pesticides diminue les pertes, accroît la
production et permet d’éviter certaines toxines naturelles
dangereuses (par exemple les mycotoxines) ; la
réglementation des pesticides devient progressivement
plus sévère et limite certains abus du passé en ce
domaine.
– L’injection d’énergie fossile (bien que faible) permet
d’accroître fortement la production agricole, donc la
captation d’énergie solaire par photosynthèse.
– Les conditions d’élevage des animaux s’améliorent pour
certains aspects, les bâtiments du passé étant souvent
obscurs, mal aérés et insalubres.

Impacts négatifs

Au niveau socio-économique
– Forte croissance des intrants d’origine industrielle et du
capital nécessaire, d’où nécessité souvent pour
l’exploitant de s’endetter lourdement.
– Les gains de productivité de l’agriculture sont captés
en grande partie par ses clients. L’agriculteur doit
produire de plus en plus pour pouvoir rester dans la
profession.
– Fort exode agricole, d’où dépeuplement et quasi-
abandon de certaines régions.
– Apparition d’excédents coûteux à stocker, à dénaturer,
ou à vendre sur le marché mondial.
– Ces exportations agricoles vendues au cours mondial
(bas) découragent la production locale des paysans dans
divers pays en développement, les enfonçant davantage
dans la dépendance.
– L’agriculture devient de plus en plus tributaire des IAA
et de la grande distribution.
– Les aides publiques à l’agriculture atteignent un coût
budgétaire important.
– Disparition des cultures paysannes et des savoir-faire
traditionnels.

Au niveau écologique
– Gaspillage et pollution par les déjections animales du
fait de la séparation entre cultures et élevage
(remplaçant les systèmes de naguère qui les associaient)
et concentration excessive des productions en certaines
zones.
– Diminution de la biodiversité au sein même d’une
espèce (diversité génétique), du nombre des espèces
(diversité spécifique) et dans les écosystèmes (diversité
écologique).
– Présence de résidus de pesticides et de métaux lourds
dans les aliments, les sols et les écosystèmes.
– Pollution des eaux par les nitrates et les phosphates.
– Utilisation de ressources fossiles notamment de pétrole.
– Inégalités spatiales avec surintensification en certaines
régions où les pollutions sont fortes et dépeuplement en
d’autres où le territoire n’est plus entretenu.
– Dégradation des sols en certaines zones (érosion,
baisse du taux d’humus).
– Appauvrissement des paysages (disparition des haies,
moindre diversité des agrosystèmes).

Tableau 1 - Une esquisse de bilan du modèle agricole « productiviste » occidental sous l’angle de sa durabilité à partir du cas français.
�
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pâturage collectif, impossibilité de mettre en va-
leur les terres indivises, etc.) ainsi que les très lour-
des charges pesant sur la paysannerie. Ces servitudes
et ces charges bloquaient le système productif d’où
crises et disettes, et ont été une des causes de la
Révolution française (Mazoyer, 1982). Cette pre-
mière révolution agricole a reposé ainsi largement
au niveau technique sur les forces productives pay-
sannes.

Une deuxième révolution agricole se produit au
XXe siècle (après 1945 en France) et se traduit par
l’industrialisation de l’agriculture : emploi de trac-
teurs, d’engrais et pesticides chimiques, de nou-
velles races et variétés fortement sélectionnées, et
d’aliments concentrés fabriqués par l’industrie  ; à
l’aval transformation des produits agricoles par l’in-
dustrie agro-alimentaire et distribution finale par
l’intermédiaire de grandes centrales. La produc-
tion agricole croît fortement tandis que ses prix
baissent. L’artificialisation de la nature s’accentue :
si le milieu naturel avait déjà été très fortement
modifié par les activités humaines dans le passé, le
pouvoir d’action de l’homme s’accroît nettement
et se traduit par le remembrement, la suppression
de beaucoup de haies et de chemins creux, le dé-
veloppement du drainage et de l’irrigation, la pro-
duction hors saison sous serre, l’élevage hors sol de
certains animaux (porcs, volailles notamment), etc.

À partir des décennies 1980-1990 une nouvelle
vague d’innovations majeures commence à se dif-
fuser, fondée sur les NTI et les biotechnologies
(Freeman et Perez, 1988  ; OCDE, 1989). La
connaissance et les possibilités d’intervention sur
le vivant s’accroissent considérablement. En effet
à ces dernières, naguère empiriques, se substitue
progressivement une compréhension des mécanis-
mes intimes en jeu, donnant un pouvoir d’action
beaucoup plus important. Si la révolution indus-
trielle des XIXe et XXe siècles a été basée sur l’ex-
ploitation de la matière inerte (énergie, chimie,
matériaux, etc.), des voies nouvelles apparaissent
pour le XXIe siècle avec les possibilités de manie-
ment du vivant. Aussi, parle-t-on parfois de « l’ère
de la génétique » (Blanc, 1986) ou de « la civilisa-
tion du gène » (Gros, 1989).

Le génie génétique permet en particulier de s’af-
franchir de la barrière d’espèce et même de rè-
gne : alors que pendant des millénaires en amélio-
ration génétique on ne pouvait croiser entre eux

que des plantes ou des animaux de même espèce
(ou d’espèces extrêmement proches), on peut dé-
sormais – du moins en théorie – prendre un gène
dans n’importe quel organisme vivant et l’insérer
dans n’importe quel autre pour obtenir une pro-
priété recherchée (dans la réalité on se heurte bien
sûr à des difficultés techniques qui font que le trans-
fert et l’expression des gènes ne sont pas toujours
aisés). Ainsi le génie génétique donne « la possibi-
lité d’un asservissement génétique partiel de n’im-
porte quel être vivant au message génétique d’un
autre être vivant » (Kahn, 1996).

Les biotechnologies recouvrent d’autres techniques
que le seul génie génétique : elles utilisent les avan-
cées des dernières années et décennies en biologie
moléculaire, microbiologie, enzymologie, généti-
que et physiologie. Divers secteurs de l’économie
sont concernés : la pharmacie, la médecine, la chi-
mie, l’énergie, l’environnement, l’industrie alimen-
taire, l’agriculture. Pour celle-ci les principales
biotechniques utilisées sont la micropropagation
(vitroculture), la transgénèse, la cartographie du
génome, les nouveaux kits de diagnostic et vaccins,
l’ingénierie biologique en matière de reproduction
animale (fécondation in vitro, transfert d’embryon,
clonage, etc.).

Les applications que l’on peut attendre pour les
cultures sont nombreuses :

– des moyens nouveaux pour l’étude des organis-
mes, permettant la compréhension de certains mé-
canismes fondamentaux, ce qui donne des clés pour
pouvoir intervenir sur ceux-ci  ;

– de nouvelles possibilités en matière d’améliora-
tion des plantes, en particulier grâce à la transgénèse.
On peut obtenir des variétés tolérantes aux herbi-
cides, ou résistantes aux agents de maladies, aux
insectes, aux virus, des variétés mieux adaptées à la
sécheresse ou à la salinité des sols, des variétés enri-
chies en certaines protéines ou acides gras en fonction
de leur utilisation dans l’alimentation humaine ou
l’industrie, etc.  ;

– on peut également faire produire diverses molé-
cules pharmaceutiques ou substances par des plantes
génétiquement modifiées  ;

– on peut multiplier plus rapidement les plantes
(clonage, micropropagation) et gagner du temps
en matière de sélection grâce à la cartographie du
génome, à l’haplodiploïdisation, etc.
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Chez les animaux, les biotechnologies permettent
également entre autres :

– une meilleure compréhension des mécanismes
physiologiques  ;

– une sélection génétique plus rapide  ;

– le transfert de nouvelles caractéristiques en amé-
lioration du bétail (animaux résistants aux mala-
dies, modification de la composition du lait, etc.)  ;

– l’utilisation des nouvelles techniques de repro-
duction (transfert d’embryon, clonage, etc.)  ;

– la mise au point de nouveaux types de vaccins  ;

– diverses applications en thérapeutique humaine,
par exemple la production de protéines thérapeu-
tiques dans le lait, l’utilisation d’animaux généti-
quement modifiés comme modèles expérimentaux
pour étudier des maladies humaines et leurs trai-
tements, et peut-être demain la production d’or-
ganes « humanisés » greffables à l’homme palliant
la pénurie d’organes humains.

Que peut-on attendre en agriculture de cette nou-
velle vague d’innovations (Bonny, 1996) ? Les tech-
nologies sont souvent ambivalentes et tout dépend
de l’utilisation qui en est faite. Ainsi, les biotech-
nologies peuvent se traduire par des effets fort di-
vers, par exemple :

– accroître la production et par là les surplus (et
les guerres commerciales) dans les pays riches,  ou
diminuer les intrants employés à niveau de pro-
duction égal et améliorer la productivité de l’agri-
culture des Pays en Voie de Développement
(PVD) ;

– réduire les quantités de pesticides utilisées,  mais
majorer le coût des semences et rendre leur achat
nécessaire à chaque campagne en raison du déve-
loppement des hybrides  ;

– diminuer la diversité génétique avec le clonage
et la micropropagation,  ou l’augmenter grâce à la
transgénèse, aux banques de gènes, au transfert
d’embryons (utilisé pour sauver des races mena-
cées) et à la meilleure connaissance des différents
génotypes permise par la cartographie génétique ;

– produire des aliments de qualité (grâce à l’em-
ploi de kits de diagnostic et à la transgénèse per-
mettant de donner certaines caractéristiques
désirées aux produits),  ou bien polluer l’environ-

nement en cas de passage inopportun de gènes
transférés à d’autres organismes ou induire chez
l’homme des effets allergènes  ;

– contribuer à une agriculture plus propre (utili-
sant moins de pesticides notamment),  mais avec
des transferts de gènes d’un organisme à un autre
pouvant paraître « contre nature », et peut-être dan-
gereux à long terme  ;

– permettre par insertion de gènes dans des bac-
téries, des plantes ou des animaux, d’obtenir des
protéines thérapeutiques indemnes de virus,  mais
relâcher dans l’environnement des Organismes
Génétiquement Modifiés (OGM) pouvant entraî-
ner des risques  ;

– améliorer les capacités de production dans les
PVD leur permettant une meilleure satisfaction de
leurs besoins alimentaires,  ou accroître le fossé entre
le Nord et le Sud, en raison de la sophistication de
certaines techniques les rendant parfois inaccessi-
bles et de la perte par des pays agro-exportateurs
du Sud de certains marchés si le Nord produit par
voie biotechnologique certaines substances qu’ils
exportent actuellement (Bouguerra, 1993  ;
Kennedy, 1994  ; Solagral, 1993  ; Leisinger,
1995) ;

– mieux connaître le vivant et ses mécanismes,  mais
breveter les plantes transgéniques, ce qui privati-
serait une partie des ressources génétiques auxquel-
les l’accès deviendrait coûteux  ;

– naturaliser les techniques, ou bien au contraire
artificialiser davantage le vivant.

Les biotechnologies et plus généralement la
meilleure connaissance du vivant vont-elles
conduire à une agriculture plus durable ou au
contraire peuvent-elles induire des dangers pour
l’environnement et le développement ? Les opinions
sont partagées en ce domaine. Dans le tableau 2,
nous avons cherché à esquisser un bilan bénéfices/
risques des biotechnologies en agriculture, notam-
ment en ce qui concerne le génie génétique : cette
technique est en effet celle qui fait principalement
l’objet de controverses. Les points de vue dépen-
dent en particulier des acteurs impliqués : firmes
qui ont investi dans ce secteur, organismes de re-
cherches publics, scientifiques de ce secteur, asso-
ciations écologistes, associations de consommateurs,
organisations non gouvernementales, autorités
publiques, agriculteurs et leurs représentants pro-
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- Vision réductionniste du monde vivant,  prenant mal en compte la
complexité des organismes et des écosystèmes.
- Risques de transfert de gènes à d’autres organismes, indésirable et
difficile à contrôler.
- Dangers éventuels liés à une transgression de la nature comme la
transgénèse enfreint les limites entre espèces.
- Risques environnementaux, perturbations des écosystèmes.
- Risque d’allergénicité ou de toxicité pour l’homme des plantes
transgéniques.
- Risques d’apparition de nouveaux pathogènes.
- Utilisation en grande quantité de certaines molécules intéressantes
favorisant l’apparition de résistances, d’où perte de leur efficacité.
- Risques imprévus par cascade de modifications ⇒ manquement au
principe de précaution.

- Forte pression pour une brevetisation du vivant et une privatisation
de certaines ressources génétiques.
- Dépendance accrue des agriculteurs par rapport à l’agrofourniture.
- Les biotechnologies visent principalement les marchés solvables,
et non les besoins des zones où elles seraient le plus utiles.
- Risque d’une croissance des écarts entre le Nord et le Sud (eg.
perte de débouchés pour certains PVD agro-exportateurs).
- Méfiance de l’opinion publique, d’où boycott des firmes impliquées
et suspicion accrue envers les produits de l’agriculture.
- Technique perçue comme « non nécessaire » (on peut s’en passer,
d’autres méthodes existent, alors pourquoi aller dans une voie peut-
être risquée ?).
- Artificialisation et sophistication trop poussées de la production
agricole.
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- Ralentissement du progrès des connaissances dans le domaine du
vivant.
- Risque de refuser un progrès génétique qui demain aurait été
indispensable pour pouvoir nourrir 10 milliards d’hommes =
manquement au principe de précaution.
- Si les pays occidentaux ont en général assez de terre pour produire
sans cela, c’est moins le cas en Asie de l’Est qui risque d’accroître sa
dépendance alimentaire.
- Pour augmenter la production sans cela, on accroîtra d’autres risques
environnementaux, notamment si on doit mettre en culture des terres
fragiles : érosion, salinisation des sols, déforestation, etc.
- Nécessité d’utiliser davantage de pesticides et de traitements
chimiques, et d’en mettre au point sans cesse de nouveaux car les
parasites développent des résistances1 ).
- Persistance de pertes de production importantes.

- Accroissement de l’emploi des ressources fossiles, la végétalochimie
ayant du mal à remplacer la pétrochimie sans l’apport de la
transgénèse.
- Aggravation de la pollution car les biotechnologies auraient pu
permettre de détoxifier certaines substances et d’employer moins de
produits chimiques.
- Limitations des possibilités de guérir certaines maladies humaines.
- Non rentabilité des investissements faits en ce domaine d’où risque
de faillite de certaines entreprises.
- Perte de compétitivité des pays qui le refuseraient par rapport à
ceux qui l’emploient.
- Migration des firmes de ce secteur dans d’autres pays plus
accueillants, d’où retard technologique des pays qui n’adopteraient
pas les biotechnologies.
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- Meilleure connaissance des mécanismes de fonctionnement du
vivant : progrès du savoir, moyens d’intervention moins empiriques
et plus précis.
- Connaissance du génome ⇒ amélioration génétique plus efficace
et plus raisonnée;  meilleure évaluation de la diversité génétique.
- Possibilité d’accroître la production  (plantes adaptées à la sécheresse,
à la salinité, résistantes à certains agresseurs, etc.) : ceci paraît
indispensable face à la croissance prévue de la population.
- Diminution des coûts de production, amélioration de l’efficacité de
la production.
- Production pouvant être plus facile pour l’agriculteur si les plantes et
les animaux ont de meilleures défenses contre leurs agresseurs.
- Diminution de la quantité de pesticides  utilisés.

- Limitations des pertes avant ou après récolte.
- Adaptation des plantes aux différents usages industriels ou types de
consommateurs ⇒ produits agricoles ayant certaines caractéristiques
souhaitées et amélioration de leur valeur nutritive, d’où moins de
carences nutritionnelles.
- Produits plus compétitifs que ceux obtenus par les méthodes
classiques.
- Nouvelles voies pour certaines thérapeutiques : production de
molécules pharmaceutiques, et chez certains animaux d’organes
« humanisés » greffables à l’homme.
- Rentabilisation des investissements faits en ce domaine.
- Naturalisation et biologisation des techniques utilisées en agriculture.
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1. Quand on insère un gène de résistance dans une plante, les parasites peuvent également contourner celle-ci, ce qui conduit à devoir diversifier
les stratégies ou utiliser plusieurs gènes de résistance.

Tableau 2. – Esquisse de bilan bénéfices/risques des biotechnologies en agriculture, notamment du transfert de gène
(les avantages ou inconvénients mentionnés ne sont pas classés par ordre d’importance). �
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fessionnels, firmes agro-alimentaires du secteur de
la distribution, etc.

Comme pour toute technique, les répercussions
des biotechnologies et de la meilleure connaissance
du vivant dépendent notamment des orientations
qu’on leur donne. Or, pour les biotechnologies, il
y a beaucoup d’incertitudes. Incertitudes scienti-
fiques et techniques : comme elles en sont à leurs
débuts, elles nécessitent de nombreuses recherches
et pourraient avoir des développements ou réper-
cussions inattendus. Fortes incertitudes également
en matière d’acceptabilité par l’opinion publique,
ce qui influe sur la réglementation et les autorisa-
tions de mise sur le marché. Incertitudes aussi en
matière des stratégies des acteurs impliqués : les fir-
mes privées occupent une place prépondérante en
matière de recherches en ce domaine, elles risquent
fort de privilégier des orientations correspondant
à la demande des marchés solvables plutôt que des
voies permettant l’amélioration de la situation agri-
cole et alimentaire des populations à très faible
pouvoir d’achat : « companies go where the money
is, and there is more money to be made (...) for
Americans than (...) for Africans » (Mellon, 1996).

Toutefois les biotechnologies et le génie génétique
sont aussi utilisés dans les Centres internationaux
de recherche agronomique (CGIAR), par des or-
ganismes de recherche de certains pays en déve-
loppement3, par ceux des pays développés axés vers
la coopération (comme en France l’ORSTOM ou
le CIRAD4) et par ailleurs, l’Organisation des
Nations-Unies pour le Développement Industriel
(ONUDI) a créé un Centre international pour le
génie génétique et la biotechnologie (l’ICGEB).
Autrement dit, certaines recherches en ce domaine
sont tournées vers les pays en développement, mais
elles souffrent assez souvent d’un manque de res-
sources. Anderson, Pardey et Roseboom (1994) ont
ainsi établi que sur la période 1981-1985, les dé-
penses en recherche agricole par actif de l’agricul-
ture étaient de 3,1$ en 1980 (PPA) en Afrique
subsaharienne (37 pays) contre 213,5 $ en 1980
(PPA) dans les 18 pays les plus développés du
monde5 ; de plus les ressources affectées à la re-
cherche agronomique dans les pays les plus pau-
vres ont souvent régressé ces dernières années
(Pardey et Alston, 1995). Ainsi, l’un des risques
majeurs des biotechnologies est qu’elles ne soient
pas suffisamment orientées vers la demande de ceux
qui en auraient le plus besoin.

Les conséquences potentielles
de l’emploi accru d’information,
de connaissances et de NTI

Une autre évolution technique en cours actuelle-
ment en agriculture est l’emploi croissant d’infor-
mation. Cela recouvre deux aspects : le premier
correspond à l’information au sens de connaissan-
ces, de formation, de savoir, et aussi de données à
recueillir, à analyser et interpréter pour décider des
interventions à faire dans les cultures ou en éle-
vage. Le deuxième aspect renvoie aux NTI prises
dans un sens large : informatique, télématique, élec-
tronique dans le matériel, systèmes de capteurs et
de monitoring, télédétection, réseaux internatio-
naux de transmission d’informations, etc. On no-
tera que tous les niveaux de la production sont
concernés depuis la parcelle et l’exploitation jus-
qu’à l’échelle planétaire sans oublier les échelons
local, régional ou national.

Si cette vague d’innovations provient au départ
essentiellement d’avancées scientifiques et tech-
niques, la recherche publique et les firmes en ont
tiré diverses applications permettant d’adapter plus
finement les apports d’intrants aux besoins des
cultures et des élevages, d’une part, dans un souci
d’efficacité et de réduction des coûts, d’autre part,
pour diminuer les pollutions et ainsi améliorer
l’image de marque des entreprises et celle de
l’agriculture, eu égard aux préoccupations envi-
ronnementales (Bonny, 1994 a).

Ces applications pouvant contribuer à une plus
grande durabilité grâce à un meilleur ajustement
des apports aux besoins reposent sur (Bonny,
1994 b) :

– une meilleure connaissance des besoins des plantes
et des animaux à leurs différents stades de crois-
sance. En matière de nutrition minérale des végé-
taux, on est parvenu à une connaissance fine des
exigences des diverses plantes à leurs différentes
phases de croissance. En alimentation des porcs et
des volailles, on cherche à mieux adapter les ap-
ports protéiques aux besoins exacts ; ceci évite no-
tamment les apports en excès pour satisfaire les
besoins en acides aminés limitants, d’où la possibi-
lité de réduire les rejets azotés et les pollutions ;

– l’emploi de divers outils de diagnostic ou de pi-
lotage des cultures pour évaluer les besoins des plan-
tes à chaque période en engrais, en traitements

3. La Chine cultivait
déjà en 1994-95 près
d'1 million d'ha de
plantes transgéniques,
en particulier celle du
tabac (cette plante est
une des plus faciles à
transporter (James,
Krattiger, 1996).

4. ORSTOM : Institut
français de recherche
scientifique pour le
développement en
coopération.
CIRAD : Centre de
coopération
internationale en
recherche
agronomique pour le
développement.

5. Les PPA (parités de
pouvoir d'achat) sont
un taux de conversion
égalisant le pouvoir
d'achat des différentes
monnaies : 1 $ PPA
permet d'acheter le
même panier de biens
et services dans
différents pays.
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phytosanitaires et en eau. Ainsi, en fertilisation, on
peut utiliser les techniques de fertilisation raison-
née (méthode des bilans), puis le dosage des nitra-
tes dans le jus de base de tige pour le blé pour
déterminer la quantité d’azote à épandre  ; des lo-
giciels ont aussi été mis au point pour l’aide à la
décision en matière de gestion des effluents et de
fertilisation. En protection des plantes, on  peut
évaluer les risques par avertissements agrométéo-
rologiques (basés sur divers modèles) diffusés par
le Service de protection des végétaux, repérage voire
comptage des insectes présents dans la parcelle, kits
de détection des agents pathogènes, etc. : cela peut
permettre d’adapter les épandages en conséquence
au lieu de faire des traitements systématiques d’as-
surance. En matière d’irrigation, il est aussi possi-
ble d’économiser l’eau, d’établir plus précisément
les doses nécessaires, de détecter le moment où l’ir-
rigation est indispensable à l’aide de divers cap-
teurs évaluant les besoins ; on s’efforce aussi de gérer
la production en trouvant des variétés ou espèces
adaptées et en déterminant quelles cultures il vaut
mieux irriguer  ; on commence également à pré-
server la qualité de l’eau en évitant le lessivage d’en-
grais par excès d’eau. En production sous serre,
on cherche aussi à gérer finement l’irrigation, la
fertilisation, le climat (chauffage) en fonction des
besoins des cultures et du coût des intrants grâce à
des capteurs, des mécanismes de régulation élec-
troniques et des ordinateurs spécialisés, et on recy-
cle de plus en plus les rejets de solutions nutritives ;

– l’emploi de diverses méthodes pour faire les ap-
ports juste là où il y en a besoin : essai d’applica-
tion plus précise des traitements phytosanitaires sur
les plantes sans déborder en zone nue, épandage
localisé des engrais dans la parcelle grâce à une carte
mémorisée de ses hétérogénéités, traitement her-
bicide appliqué dans le champ en fonction de la
présence d’adventices, irrigation localisée, dans les
serres chauffage en des zones déterminées, etc.
Il faut toutefois se garder du mirage technologi-
que en ce domaine. Certaines de ces techniques
rencontrent des difficultés dans leur diffusion : el-
les réclament souvent plus de temps en observa-
tions, en relevés, en données à analyser que de
simples traitements systématiques selon un calen-
drier préétabli et elles peuvent en outre faire cou-
rir un risque de réduction de rendement. Certaines
peuvent être assez difficilement accessibles en ter-
mes de formation ou d’investissement nécessaires.
De ce fait, les incitations à leur emploi sont sou-

vent insuffisantes, d’autant plus que le prix de di-
vers intrants est plutôt bas. Par ailleurs, l’épandage
localisé des engrais dans la parcelle grâce à une carte
de ses hétérogénéités de rendement à la récolte
précédente ne va pas de soi : encore faut-il pou-
voir émettre un diagnostic précis sur la cause des
rendements moins élevés et en déduire des tacti-
ques de conduite en conséquence pour la culture
suivante.

L’emploi croissant d’information et de NTI est
également susceptible de contribuer à une plus
grande durabilité par d’autres voies :

– une diminution des consommations d’énergie par
unité de produit car les mécanismes de régulation
peuvent améliorer l’efficience énergétique ; l’adap-
tation plus fine des apports d’intrants aux besoins
des cultures va également dans ce sens. Plus géné-
ralement, l’information est un moyen de réduire
les dépenses d’énergie car elle est néguentropique :
elle rend souvent possibles des économies d’éner-
gie, d’intrants et d’interventions culturales (Bonny,
1993). De son côté la connaissance des processus
du vivant (au sens large), son utilisation et la for-
mation en ces domaines peuvent permettre de li-
miter le recours aux produits chimiques en
valorisant mieux les mécanismes biologiques et en
faisant davantage appel à eux (ex. le développe-
ment de variétés résistantes aux agresseurs, la lutte
biologique et intégrée, les possibilités de synergie
entre les plantes et certains micro-organismes) ;

– des interventions plus rapides dans le domaine
phytosanitaire ou économique, ainsi qu’une plus
grande vigilance, ce qui peut permettre d’accroî-
tre la réactivité des producteurs ;

– une amélioration des conditions de travail grâce
aux automatismes (moindre pénibilité par exem-
ple pour la conduite du tracteur et diminution de
tâches répétitives).

Mais d’autres aspects de l’information et des NTI
paraissent plus mitigés et parfois même négatifs :

– à l’échelle mondiale, les NTI entraînent une cir-
culation quasi instantanée d’informations, ce qui
peut accentuer les fluctuations des prix des pro-
duits agricoles et provoquer des mouvements de
spéculation, aggravant ainsi l’instabilité des mar-
chés en fonction d’indications ou de rumeurs sur
le climat, les mouvements politiques ou économi-
ques, etc. (voir la théorie du chaos) ;
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– les nouvelles technologies permettent l’accès à
un grand nombre d’informations et de données.
Qui en aura la maîtrise et le contrôle ? Parfois l’agri-
culteur, chez qui l’informatique contribue à une
meilleure connaissance de certains flux et à une
plus grande vigilance. Parfois une collectivité ou
une administration régionale, nationale ou inter-
nationale : la télédétection peut permettre ainsi une
observation et une meilleure gestion du territoire
ou de la planète (on peut par exemple évaluer l’éten-
due des déforestations ou d’une sécheresse). Par-
fois enfin ce peut être une firme ou une nation
l’utilisant dans la guerre commerciale (ou la guerre
tout court) ;

– les NTI sont adoptées en premier lieu par de
grandes exploitations ou par des agriculteurs ayant
un niveau de formation élevé (notamment pour
l’informatique) : de ce fait elles paraissent plutôt
un facteur de renforcement des disparités entre
exploitations et entre pays ;

– les NTI peuvent permettre à l’agriculteur de s’oc-
cuper de plus d’hectares ou d’animaux, ce qui ac-
croît la productivité du travail et peut contribuer
à diminuer les coûts de production, mais aussi l’em-
ploi agricole. Toutefois, d’autres voies sont envisa-
geables pour maintenir une activité rurale (pro-
duits de qualité, transformation et vente à la ferme,
activités de services, etc.). Par ailleurs, le télétravail
et les NTI pourraient contribuer à créer des em-
plois à la campagne. Cette tendance est encore as-
sez limitée, mais elle pourrait se développer dans
la mesure où en France beaucoup d’urbains aspi-
rent à vivre à la campagne et où par ailleurs un
renchérissement pétrolier risque de rendre un jour
les déplacements du domicile à la ville voisine coû-
teux ;

– le travail agricole devient plus abstrait, avec une
certaine diminution du contact direct avec les ani-
maux et une médiation plus fréquente par la ma-
chine ou l’écran, ce qui peut le rendre plus
difficilement accessible à certains ;

– la standardisation des façons de produire risque
de s’accroître, allant de pair avec une quasi dispa-
rition des cultures paysannes locales. Or, une cer-
taine diversité mérite aussi d’être préservée en ce
domaine, sans tomber dans l’idéalisation d’un passé
souvent dur et bien éloigné de l’image bucolique
qui en est parfois présentée.

Plus généralement, avec une meilleure formation
et des connaissances scientifiques et techniques

accrues, on a les moyens de mieux gérer les res-
sources naturelles. Mais d’une part, même dans
les pays riches, les techniques plus efficientes et
moins polluantes évoquées ci-dessus peuvent se
heurter à des obstacles économiques limitant leur
adoption : il faut que leur coût en investissement
et en temps soit inférieur aux traitements écono-
misés, ou que les incitations à une production plus
respectueuse de l’environnement soient suffisam-
ment fortes. Or actuellement, le bas prix de l’eau
ou du pétrole ne conduit guère à chercher à ré-
duire leur consommation, alors que pourtant de
graves tensions pourraient apparaître demain pour
ces ressources et sont déjà fortes en certaines ré-
gions du monde. D’autre part, dans les pays moins
développés, il serait souhaitable de mieux allier les
préconisations techniques aux savoirs traditionnels
et, plutôt que d’adopter une démarche descendante
dans le développement, de partir davantage des
connaissances et des besoins des paysans. La recher-
che d’un développement durable nécessite des tech-
niques adaptées et appropriables, question complexe
qui a déjà fait couler beaucoup d’encre...

Les possibilités de nourrir
la population mondiale
en croissance

Un rappel sur la situation actuelle
et les interrogations pour l’avenir

La FAO (1996a) estime que 20 % de la popula-
tion des pays en développement (ce qui représente
environ les trois quarts de l’humanité) souffrent
de la faim, c’est-à-dire d’une carence en énergie
alimentaire. Ce chiffre ne comprend pas les po-
pulations qui en sont aussi affectées dans les pays
industrialisés et dans les économies en transition.
Dans les pays en développement, environ un tiers
des enfants présentent un déficit pondéral et da-
vantage encore ont une croissance insuffisante. La
proportion de personnes sous-alimentées atteignait
37 % en Afrique subsaharienne et 24 % en Asie
du Sud dans les années 1988-90 (Alexandratos,
1995).

Klatzmann (1991) dressait un bilan encore plus
pessimiste et estimait qu’en 1990 pour une popu-
lation totale de plus de cinq milliards d’hommes :

– plus d’1/2 milliard ont une alimentation trop
riche (excès de graisses et sucres rapides induisant
diverses pathologies) ;
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– quelques centaines de millions ont une alimen-
tation satisfaisante ;

– 1,5 milliard ont un apport calorique suffisant,
mais souffrent de malnutrition protéique ;

– 1,5 milliard d’hommes au moins souffrent de
sous-alimentation (apport calorique insuffisant et
mal équilibré) ;

– quelques centaines de millions, peut-être un
1/2 milliard, souffrent quotidiennement de la faim.

On ne rentrera pas ici dans les facteurs expliquant
les différences d’estimation et les nombreux élé-
ments à considérer (depuis les carences en vitami-
nes et en minéraux à prendre aussi en compte
jusqu’à la répartition inégale des consommations
dans chaque pays et même chaque famille). Le point
important est qu’en 2025 la population mondiale
atteindra environ 8,3 milliards d’hommes et de-
vrait se rapprocher de 10 milliards après 2050. La
terre pourra-t-elle nourrir durablement près de
dix milliards d’hommes alors que dès aujourd’hui
avec moins de six milliards la malnutrition est forte
en diverses régions ?

Cette question a fait l’objet de nombreux débats
opposant par exemple les « éco-pessimistes » à des
« techno-optimistes ». Pour les premiers, il ne pa-
raît pas possible de nourrir convenablement dix
milliards d’hommes sans détruire le milieu naturel
– du moins en certains lieux – ce qui en annulerait
rapidement la possibilité. Pour les seconds, le pro-
grès technique à venir résoudra peu à peu les pro-
blèmes d’autant plus que, quand des ressources
deviennent rares, leur prix augmente ce qui incite
à les économiser et à mettre au point des technolo-
gies plus économes en ces facteurs. Cependant, de
graves problèmes qui limitent déjà actuellement la
production en certaines zones risquent de s’accen-
tuer, par exemple l’insuffisance de ressources en
eau, la salinisation des sols, l’érosion, etc.

Un autre aspect est aussi l’objet de débats et de
conjectures. Outre l’accroissement du nombre des
hommes, l’évolution du modèle de consommation
alimentaire joue un rôle important (Collomb, 1996).
Divers auteurs dont Lester Brown ont souligné que,
si l’alimentation des pays en cours d’industrialisa-
tion rapide comme la Chine s’orientait avec leur
croissance vers une part importante de produits
carnés, comme c’est le cas en Occident, on risquait
de manquer de céréales (Worldwatch Institute,

1995). En effet, à côté de formes d’élevage plutôt
extensif sur des terres difficilement cultivables, où
il n’y a pas de concurrence entre cultures et éle-
vage mais plus souvent complémentarité, s’est dé-
veloppé depuis quelques décennies l’élevage intensif
et hors sol utilisant une forte proportion de céréa-
les et de protéagineux. Or, le rendement de la con-
version des calories végétales en calories animales
étant faible, une alimentation avec une proportion
importante de viande nécessite beaucoup de calo-
ries végétales initiales dont une forte part sert à
nourrir les animaux. Pourtant, une nourriture équi-
librée est possible avec une proportion assez réduite
de calories d’origine animale, à condition de sui-
vre quelques règles dans la composition des repas
en complémentant, par exemple, les aliments à base
de céréales par des légumineuses, ce que la plu-
part des peuples du monde ont mis au point de-
puis longtemps. Avec ce type de modèle alimentaire
moins carné, le volume de la production agricole
à prévoir est moindre. Mais les choix nutritionnels
dépendent de multiples facteurs : habitudes de l’en-
fance, coutumes régionales, sociales et/ou religieuses,
revenus, aspirations diverses, et ne suivent pas né-
cessairement les impératifs éthiques...

Les problèmes en cause :
un bref aperçu

La production actuelle de la terre serait suffisante
si elle était répartie équitablement pour nourrir les
5,7 milliards d’hommes de 1995. La malnutrition
et la famine, dans certains pays ou certaines popu-
lations, et les risques pour l’avenir, proviennent de
divers facteurs :

– la pauvreté empêchant d’acheter les denrées ali-
mentaires ;

– une surface en terres arables par actif agricole
ou par habitant très faible (tableau 3). Ainsi, en
Chine, en 1994, l’actif agricole disposait en
moyenne de 0,2 ha contre plus de 110 ha au Ca-
nada et en Australie !

– des potentiels agropédoclimatiques et des ressour-
ces en eau trop limités en certains pays ;

– une pénurie en moyens de production, en capi-
tal et en formation. Ainsi, un actif agricole améri-
cain a près de deux tracteurs (en général puissants)
à sa disposition, ce qui lui permet de cultiver une
vaste surface et d’avoir une productivité du travail
élevé. Au Bangladesh, au Népal, dans divers pays
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1. Cette surface comprend les cultures temporaires et les cultures permanentes (arbres fruitiers, vigne) mais exclut les
pâturages permanents.
2. Somme des engrais azotés, phosphatés et potassiques achetés dans le commerce utilisés par ha de terres cultivées
en 1994.
3. Rendement moyen annuel toutes céréales comprises (blé, riz, maïs, mil, sorgho, etc.). S’il y a deux cultures la même
année sur une même surface, le rendement annuel moyen est obtenu en additionnant les deux productions.
4. Cette valeur est obtenue en multipliant la surface cultivée par actif agricole par le rendement céréalier moyen. Ce
n’est donc pas la production céréalière réelle, mais l’équivalent céréalier de la production. Les productions animales ne
sont pas prises en compte (ni celles conduites sur les pâturages permanents, ni celles obtenues avec une alimentation
concentrée). En Europe la surface cultivée par actif étant plus importante en grandes cultures, la production par actif y
est plus élevée que les quantités indiquées.
NB. Toutes ces données – bien qu’issues de statistiques officielles – sont approximatives, et ne prennent pas en compte
les disparités à l’intérieur de chaque pays, mais elles fournissent des éléments de comparaison en ordre de grandeur.

africains, il y a moins d’un tracteur pour 1 000
actifs agricoles  ; le travail est effectué par l’homme
ou l’animal de trait, ce qui limite considérablement
la productivité malgré leur dur labeur. En effet, la
puissance musculaire humaine est d’environ 70 W
alors qu’un tracteur atteint souvent 70 kW, soit
1 000 fois plus.

De la sorte, aux États-Unis ou au Canada, l’actif
agricole peut produire l’équivalent de 300 tonnes
de céréales par an (et même beaucoup plus pour
les producteurs spécialisés), tandis qu’en Afrique

ou en Asie, vu les moyens très limités dont il dis-
pose, il n’obtient souvent que l’équivalent d’une
demi à une tonne de céréales par an, ce qui lui
permet à peine de nourrir sa famille (tableau 3).
La faible rémunération du travail dans les PVD ne
saurait compenser un tel écart de productivité. Les
pâturages permanents disponibles sont également
plus importants par actif dans les pays développés
que dans le Tiers-Monde où de surcroît leur pro-
ductivité est souvent très basse (tableau 4).

D’autres facteurs expliquent la faible productivité

Surface moyenne Nombre de Engrais utilisés Proportion Rendement    Production
cultivée par tracteurs pour (kg d'éléments de la surface céréalier    agricole par
actif agricole 1 000 actifs fertilisants par cultivée moyen (q/ha)    actif en tonnes
(1994) (ha) 1 agricoles (1994) ha) 2 irriguée (1994) (1994-96) 3    d'équivalent-

(%)    céréales 4

Monde entier 1,13 20,2 83 17 28,0 3,16
Australie 113 754 35 4 16,34 185
Canada 113 1832 49 2 26,73 301
USA 53 1358 103 11 51,02 271
France 17,3 1279 242 8 66,45 115
Royaume-Uni 9,8 817 384 2 66,97 66
Pays-Bas 3,1 595 545 60 78,00 24
Japon 1,15 533 411 63 61,15 7

Inde 0,69 5,1 73 28 21,40 1,48
Chine 0,19 1,4 618 52 46,43 0,88
Bangladesh 0,27 0,14 108 34 25,32 0,68
Népal 0,25 0,49 38 36 19,01 0,48
Égypte 0,46 10,2 243 100 59,56 2,74
Congo 0,36 1,5 11 1 9,36 0,34
Burundi 0,39 0,06 3 1 12,74 0,50
Rwanda 0,31 0,02 1 0 14,9 0,46

� Tableau 3. –
Inégalités des moyens
de production et de la
production moyenne
par actif agricole (*)
entre divers pays
(tableau établi à partir
des statistiques de la
FAO).
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Terres cultivées Pâturages permanents

Monde entier 1,13 32,6
Pays développés 15,5 28,2
Pays en développement 0,72 2,0
Asie 0,47 0,79
Chine 0,19 0,78
Inde 0,69 0,05

mégapoles où se créent des conditions de vie sou-
vent invivables et explosives. Mais dans le même
temps, les importations alimentaires depuis le mar-
ché mondial à un cours plutôt bas permettent à
une proportion plus importante d’urbains d’acheter
leurs aliments, ce qui évite (ou repousse) de graves
crises, des « émeutes de la faim ».

Quelques solutions envisageables
pour améliorer les disponibilités
alimentaires

La production des terres cultivées en 1990-1995
était suffisante – si elle avait été mieux répartie –
pour nourrir correctement les 5,5 milliards d’hom-
mes d’alors (tableau 5 et figure 1). Et cela malgré
un niveau moyen de productivité à l’ha bas : le ren-
dement céréalier mondial était en moyenne de 28 q/
ha en 1994-96 (moyenne triennale) avec de fortes
variations selon les pays. Ainsi, il était de l’ordre de
3 à 4 q/ha au Niger, en Angola, au Soudan contre
78 q/ha en Hollande et environ 66-67 q au
Royaume-Uni et en France. Bien que le rendement
global de la photosynthèse soit faible (Bonny,
1997a), la production d’énergie végétale nette sur
terre est considérable comparée aux besoins hu-
mains. Certes, la majeure partie est produite dans
les océans, forêts et savanes (Barbault, 1995), mais
même si l’on ne considère que la production des
terres mises en valeur aujourd’hui et à leur niveau
actuel de rendement, elle est suffisante globalement
pour couvrir les besoins nutritionnels de 10 mil-
liards d’hommes s’ils ont une alimentation équili-
brée mais peu carnée (tableau 5)  ; une évaluation
similaire a été faite par Waggoner (1994).

Pour améliorer l’état nutritionnel de tous dans
chaque pays (ce qui supposerait une meilleure ré-
partition des richesses) et faire face à la croissance
de la population de façon durable, il faudrait :

– accroître le niveau de développement des plus
pauvres pour faciliter leur accès à la nourriture et
à de meilleures conditions de vie (eau potable, hy-
giène, etc.) ;

– favoriser et augmenter la production agricole dans
les PVD tout en respectant l’environnement pour
éviter une dépendance alimentaire trop forte et
un développement agricole non viable  ; amélio-
rer les conditions de transport et de stockage après
récolte est aussi indispensable car actuellement les
pertes y sont notables.

Tabeau 4. – Surfaces
moyennes disponibles
par actif agricole (*) en
1994 (ha) -
(Evaluations à partir
des statistiques de la
FAO). �

(*) Ne sont comptées que les personnes économiquement actives en agriculture (et non l’ensemble
de la population agricole), mais une proportion sensible peut l’être à temps partiel.

Figure 1. – Estimation approximative des besoins alimentaires humains au
XXIe siècle selon divers types d'alimentation. �

de l’agriculture du Tiers-Monde. Par exemple, dans
certains cas les paysans pourraient produire davan-
tage. Mais les importations agro-alimentaires à bas
prix et certains types d’aide alimentaire (hors si-
tuations d’urgence ou de catastrophe) en prove-
nance des pays occidentaux déstructurent et
découragent leur production pas assez compéti-
tive, et les habitants des villes préfèrent désormais
de plus en plus les produits importés. Cela contri-
bue à l’exode des paysans vers les banlieues des
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Quantité en % de l’énergie contenue
dans la production

végétale totale cultivée récu-
nette pérable (1990)

– Production végétale nette chaque année (*) 182 Gt - -
– Quantité d’énergie contenue dans cette production
(sur la base de 0,43 tep/t) 73 Gtep 100 -
– Quantité d’énergie (fossile et renouvelable) consom-
mée en 1990 pour les besoins humains (transports,
chaleur, moteurs, etc.) 8,8 Gtep 12,1 -
– production des terres cultivées vers 1990 11 Gt
! soit une quantité d’énergie de 4,4 Gtep  6,0 -
– Production récupérable des terres cultivées et des
pâturages permanents (**) 2,5 Gtep 3,4 100
– Besoins alimentaires :
! en 1995, pour 5,7 milliards d’hommes

• base physiologique (3 000 kcal/jour) 0,62 Gtep 0,8 25
• équivalent en énergie végétale primaire
d’une alimentation

- de type occidental avec 33 % de calories
d'origine animale, soit un équivalent en énergie
végétale initiale de 10 400 kcal 2,01 Gtep 2,8 80
- équilibrée mais moins carnée (3 000 kcal/jour
avec 10 % de calories d’origine animale, soit
une énergie végétale primaire de 4 800 kcal) 0,93 Gtep 1,3 37

!  en 2020 pour 8 milliards d’hommes
• base physiologique 0,88 Gtep 1,2 35
• alimentation occidentale 3,04 Gtep 4,2 122
• alimentation équilibrée moins carnée 1,40 Gtep 1,9 56

!  pour 10 milliards d’hommes
• base physiologique 1,10 Gtep 1,5 44
• alimentation occidentale 3,80 Gtep 5,2 152

Tableau 5. – Comparaison des besoins humains avec la production d’énergie végétale nette chaque année  et celle récupérable pour
l’alimentation à l’échelle de l’ensemble de la planète  (évaluations approximatives : il s’agit d’ordres de grandeur). �

• alimentation équilibrée moins carnée 1,75 Gtep 2,4 70
G = giga = 109                                                                tep = tonne équivalent pétrole. (1 tep = 41,8 GJoules

 = 1010 calories)
(*) Production spontanée ou cultivée, végétaux terrestres et marins (la production des continents représente environ les deux tiers du
total). Il s’agit d’une production nette : l’énergie nécessaire à la respiration des plantes est déduite (source : Barbault 1995,
p. 218).
(**) On ne peut récupérer que la moitié au plus de la production des terres cultivées compte tenu des parties non consommables
par l’homme  ; à cela on doit déduire les semences et certaines pertes difficilement évitables. On y a ajouté une estimation très
approximative de la production des pâturages permanents récupérable par le bétail et transformable en produits animaux. Il ne faut
pas oublier par ailleurs que dans les pays en développement on utilise des animaux de trait.
NB. Volontairement il n’a pas été tenu compte de l’évolution possible des rendements ou des surfaces cultivées dans l’avenir (sur ces points,
cf. par exemple Luyten, 1995). Par ailleurs il s’agit là de considérations « physiques » ne prenant pas en compte les aspects socio-
économiques, ni les problèmes de répartition.
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Accroître la production alimentaire ou le niveau
de développement dans le Tiers-Monde paraît
« techniquement » possible, les obstacles étant sur-
tout d’ordre socio-économique, géopolitique et ins-
titutionnel. Cependant, les possibilités d’accroître
fortement la production agricole et alimentaire tout
en préservant l’environnement pour assurer la
durabilité de la production font l’objet d’un im-
portant questionnement. De nombreux auteurs
(entre autres Klatzmann, 1991 ; Worldwatch
Institute, 1995) ont soulevé divers problèmes en
cause. On évoque notamment le manque de ter-
res arables dans certaines régions : ainsi, en Chine
il y a actuellement 0,08 ha (800 m²) de terres
cultivées par habitant, et les possibilités de les étendre
paraissent réduites. Toutefois, le Japon ou la
Hollande ont encore moins de terres cultivées par
habitant (respectivement 0,04 ha/habitant et
0,06 ha/habitant) ce qui ne les empêche pas d’avoir
un haut niveau de développement (qu’on le me-
sure en valeur du PIB par personne ou en indice
de développement humain). En effet, au Japon,
les exportations de biens et services non agricoles
compensent des importations agro-alimentaires im-
portantes. Quant à la Hollande, elle est même for-
tement agro-exportatrice grâce à une productivité
agricole très élevée. On objectera que cela y est
obtenu dans un contexte agroclimatique favora-
ble, avec beaucoup d’importations de matières
premières et une pollution sensible. Toutefois, le
souci de diminuer cette dernière commence à porter
ses fruits, et un facteur particulièrement détermi-
nant de la productivité est le haut niveau de con-
naissances scientifiques et techniques mobilisées dans
la production agricole.

Sur le plan économique et commercial, pour satis-
faire les besoins alimentaires de tous à l’échelle
mondiale sans dégrader l’environnement, on peut
théoriquement envisager plusieurs possibilités :

– un haut niveau d’échanges international. La
Chine par exemple exporterait des biens industriels
et importerait une partie de ses besoins alimentaires.
À l’inverse les États-Unis, la France, etc. exporte-
raient des produits agricoles (leur potentiel pro-
ductif en ce domaine est important), et impor-
teraient une part assez notable de leurs biens ma-
nufacturés. Toutefois, ce scénario, s’il est très ac-
centué présente l’inconvénient d’un fort niveau de
dépendance alimentaire – domaine où une cer-
taine sécurité est au contraire recherchée pour éviter

tout chantage à l’embargo alimentaire en cas de
conflit –, et par ailleurs il risque de poser des pro-
blèmes en matière d’emploi et de chômage ; et cela
d’autant plus qu’il va actuellement de pair avec une
compétition féroce ;

– une recherche assez marquée d’autosuffisance avec
un certain protectionnisme. Les dangers de cette
option, si elle est trop accentuée, sont connus : ni-
veau de vie plus bas, mais aussi risques de dégrada-
tion écologique plus aïgus car les ressources en eau,
énergie, terres arables, etc. sont réparties inégali-
tairement de par le monde. Cependant, il paraît
souhaitable d’encourager la production locale, en
particulier en Afrique, mais en respectant et tirant
mieux parti de l’environnement ;

– un développement des échanges inter-régionaux,
une amélioration de la production dans chaque
grande région et une recherche de coopération.
Une équipe hollandaise a cherché à établir si la
terre pouvait nourrir la population en 2040
(Penning de Vries, Van Keulen, Rabbinge, 1995).
Les calculs ont été faits en découpant le monde en
quinze grandes régions avec trois scénarios de crois-
sance de la population (en 2040, elle est dans le
scénario intermédiaire de 9,4 milliards), trois ty-
pes de modèles de consommation alimentaire (plus
ou moins riche en viande) et deux façons de culti-
ver (haut ou bas niveau d’intrants). Il en ressort
que le potentiel productif agricole dépasse en gé-
néral largement la demande, sauf en Asie du Sud
dans le cas où la population a une nourriture ri-
che en produits animaux mais où on emploie peu
d’intrants. Certes, cette estimation repose sur un
potentiel productif des cultures alors que les ren-
dements réels pourront être différents ; cependant
elle a l’intérêt de montrer que les possibilités tech-
niques existent, ce sont plutôt des aspects socio-
économiques qui font obstacle.

Les possibilités techniques
Pour accroître la nourriture disponible, améliorer
sa répartition et la durabilité de celle-ci, de nom-
breuses possibilités sont envisageables et pourraient
être combinées :

– une alimentation moins riche en viande dans
certaines catégories de population des pays riches
serait souhaitable d’un point de vue diététique  ;
des quantités supplémentaires de céréales,
protéagineux, etc. seraient alors disponibles. Mais,
cela suppose que les pays du Tiers-Monde puis-
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sent les acheter, donc développent d’autres activi-
tés leur assurant des ressources suffisantes. Les pro-
ducteurs des pays riches touchés par une moindre
consommation de viande devraient de leur côté
pouvoir se diversifier vers d’autres orientations
(Bonny, 1997 b). Mais cette vision normative n’est
pas aisée à mettre en pratique...

– d’autres types de protéines que celles d’origine
animale peuvent être utilisées pour assurer une
ration alimentaire équilibrée et éviter par exemple
les carences en lysine. Il s’agit non seulement des
protéines provenant des légumineuses (soja, pois
chiches, lentilles, etc.), mais aussi de celles issues
de micro-organismes (levures, bactéries ou algues
microscopiques). Certes, les essais de production
de POU (Protéines d’organismes unicellulaires) lan-
cés au début des années 1970 ont rencontré di-
vers obstacles et ne se sont pas développés (Byé et
Mounier, 1984). Mais 30 ou 40 ans plus tard, le
contexte et les connaissances ayant évolué, les POU
pourraient faire une réapparition inattendue.
Autrement dit, les pays d’Asie pourraient peut-être
demain assurer une part de leurs besoins en pro-
téines par ce moyen (ou d’autres), d’autant plus
qu’il existe une tradition d’utilisation de produits
fermentés et d’algues dans leur alimentation. Mais
des recherches sont nécessaires en ce domaine ;

– une réduction des pertes entre le champ et l’as-
siette, qui sont actuellement importantes.

Le niveau actuel de productivité de l’agriculture
mondiale est bas comparé à son potentiel produc-
tif même si des limites notables existent (climat,
ressources en eau, etc.). Ainsi, en France, où pour-
tant les rendements sont parmi les plus élevés du
monde, il est possible de les accroître encore en
respectant l’environnement, en particulier par une
adaptation fine des apports d’intrants (engrais, trai-
tements, eau) aux besoins des cultures à chaque
période (Bonny, 1997a). Mais l’orientation de la
conduite des cultures en ce sens nécessite des inci-
tations économiques et autres. Les avancées scien-
tifiques en matière de connaissances du vivant et
des écosystèmes et l’emploi accru d’information
peuvent tout à fait être utilisés en vue d’une agri-
culture productive et respectueuse de l’environ-
nement, basée sur une meilleure valorisation du
potentiel du vivant et une réduction des intrants
par unité de produit. Les avancées dans les
connaissances et le progrès technique ne doivent
pas être diabolisés systématiquement en eux-mê-

mes comme ils le sont parfois. Par contre, il con-
viendrait d’être très vigilant sur leurs orientations
et leurs utilisations ; or, celles-ci se font surtout se-
lon les lois du marché, et non selon les besoins des
plus démunis et le souci de préserver les ressources
naturelles.

Dans les PVD, comment produire davantage sans
dégrader le milieu ? Une première nécessité est d’en-
courager la production locale en évitant que des
importations à bas prix la déstructurent. Le
deuxième impératif est de produire en harmonie
avec l’environnement, de dépasser le concept de
système de production au profit de celui d’écosys-
tème productif (Griffon et Weber, 1995). Même
si beaucoup de recherches doivent être faites en la
matière, des connaissances existent aujourd’hui
pour produire en respectant davantage l’environ-
nement  ; mais elles ne sont pas toujours mises en
œuvre par manque de capital, ou de formation,
ou de diffusion insuffisante. Les projets de déve-
loppement auraient plus de chance de réussite s’ils
adoptaient davantage une démarche de bas en haut.
Comme l’ont souligné divers auteurs (Conseil
Mondial de l’Alimentation, 1993 ; FAO, 1996a)
un développement durable nécessite d’allier les
avancées scientifiques et techniques aux ressources
et conditions locales, humaines et naturelles.

Cette démarche aboutit à préconiser une « nou-
velle révolution verte » dont les trois objectifs de
base sont la productivité, la durabilité et l’équité
(CMA, 1993). Depuis 1994, le Groupe consulta-
tif pour la recherche agronomique internationale
et le CIRAD (Conway, 1994) recommandent ainsi
une « révolution doublement verte » visant à la fois
la productivité et la durabilité.

« La démarche proposée par la Révolution double-
ment verte tire profit de la complexité, de la diversité
et de la variabilité écosystémique, économique et so-
ciale. Elle repose sur la recherche d’un développement
viable à long terme, qui tire le meilleur parti possible
des écosystèmes, sous des conditions économiques et
sociales variables, sans obérer leur capacité de repro-
duction. La démarche proposée vise donc également
une limitation des effets d’irréversibilité. La Révolu-
tion doublement verte devra reposer sur :

– l’adaptation des modèles techniques à des situations
locales diverses. Les savoirs locaux devront être plei-
nement pris en compte, au prix d’une évaluation scien-
tifique permettant leur validation et leur étalonnage ;



Ingénieries  –  EAT 1997

Prospective et environnement

66

  S. Bonny

– la prise en compte des habitudes alimentaires,
comme levier pour la diversification des cultures. Le
fait que plus de 50 % de l’alimentation mondiale
repose sur trois plantes ne peut être viable à long terme,
dans un contexte de probable changement climati-
que. La Révolution doublement verte s’oppose à l’ho-
mogénéisation croissante des  comportements
alimentaires et des styles de vie. Elle vise la diversifi-
cation de l’offre et la multiplication des marchés lo-
caux, la globalisation n’étant pas contradictoire avec
leur diversité.

Enfin, la Révolution doublement verte pose la diver-
sité culturelle et sociale comme une richesse, au même
titre que la diversité biologique. Elle n’est pas com-
patible avec des logiques centralisatrices et
uniformisante » (Griffon et Weber, 1996).

On observe ainsi un changement de paradigme
en matière de développement et de sécurité ali-
mentaire (Maxwell, 1996). Les nouvelles techno-
logies évoquées ci-dessus peuvent aller vers une
agriculture davantage durable si elles sont orien-
tées et utilisées dans ce sens, ce qui n’est pas néces-
sairement le cas. En particulier l’emploi de
connaissances et d’information peut permettre
d’adapter finement les apports d’intrants aux be-
soins et d’éviter les gaspillages ; de même une
meilleure connaissance du fonctionnement du vi-
vant et des écosystèmes rend possible de les res-
pecter, de travailler davantage avec la nature au
lieu de travailler contre elle, de faire une nouvelle
alliance entre l’homme et la biosphère, entre l’hu-
manité et la planète Terre (l’homme a plus besoin
de la planète que celle-ci n’a besoin de lui !). Tou-
tefois, cela suppose un niveau élevé de connaissance

pratique mais aussi de formation technique. Or,
dans de nombreux pays du Tiers-Monde, une frac-
tion importante des adultes est illettrée (tableau 6).
Et dans les pays riches la recherche de la rentabi-
lité immédiate est souvent prédominante ...

De leur côté également, les biotechnologies peu-
vent permettre une agriculture plus productive,
en particulier si l’on parvient à mettre au point
des végétaux résistants aux agents de maladies, aux
insectes, à divers parasites ; si l’on parvient à mieux
les adapter aux besoins alimentaires et à sélection-
ner des plantes tolérant mieux la sécheresse, les sols
salés, etc. Mais, d’une part, le génie génétique doit
être géré avec prudence car il peut avoir des effets
environnementaux négatifs. Par ailleurs, les recher-
ches en matière de transfert de gène sont actuelle-
ment effectuées en majeure partie par des firmes
privées qui orientent souvent leurs produits vers
les marchés solvables. Aussi, serait-il souhaitable que
la recherche agronomique effectuée dans les PVD
ou tournée vers ceux-ci ait les moyens de jouer éga-
lement un rôle important...

Enfin la Révolution doublement verte suppose des
transformations économiques et institutionnelles
notables (Griffon, Weber, 1995) : comme l’ont
montré la première et la deuxième révolution agri-
cole en France, changement technique et change-
ment social vont souvent de pair. Or, les évolutions
institutionnelles et économiques en cours vont-el-
les dans le sens d’une plus grande équité et possi-
bilité de développement de tous à l’échelle
mondiale ?

Conclusion

Parmi les questions cruciales pour le XXIe siècle
sur le plan humain et environnemental, figure no-
tamment celle de la possibilité de nourrir durable-
ment près de dix milliards d’hommes sans détruire
le milieu naturel, c’est-à-dire de façon vivable et
viable. De fortes inquiétudes s’expriment en ce
domaine. Dans ce contexte certains attendent beau-
coup du progrès technique, de l’avancée des con-
naissances, mais dans le même temps d’autres
s’interrogent sur le progrès, sur les orientations scien-
tifiques et techniques (Salomon, 1993 ; Bouguerra,
1993) ; ainsi certains ont souligné les effets néfas-
tes de l’industrialisation, de l’agriculture et de
l’artificialisation trop poussée de la nature aussi bien
dans les pays développés que dans le Tiers-Monde.

Femmes Hommes

Afrique subsaharienne 54 35
Burkina Faso 91 70
Niger 93 79
Asie - -
Chine 27 10
Inde 62 35
Népal 86 59
Bangladesh 74 51
Pakistan 76 50
Moyen-Orient et Afrique du Nord 50 28
Égypte 61 36
Amérique Latine et Caraïbes 14 12
Brésil 17 17

Tableau 6 –
Pourcentage d’adultes
analphabètes dans
divers pays en 1995
(Banque mondiale
1996, d’après les
données de
l’UNESCO).
                 �
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Dans ce texte nous avons fait porter l’analyse sur la
nouvelle vague d’innovations qui commence à se
diffuser, avec d’une part l’emploi accru de
connaissances, de savoir et d’information et les nou-
velles technologies en ce domaine, d’autre part une
meilleure connaissance et le maniement du vivant.
Ces techniques peuvent effectivement apporter une
contribution importante pour une agriculture plus
respectueuse de l’environnement, mais elles com-
portent aussi divers risques selon la façon dont el-
les sont orientées dans la phase de Recherche-
Développement, puis utilisées ensuite.
Pourra-t-on au XXIe siècle nourrir l’humanité sans
épuiser certaines ressources ou dégrader certains
milieux, ce qui en anéantirait rapidement la possi-
bilité ? On redoute notamment des tensions dans
les pays ayant une surface en terres arables par
habitant limitée, ou une productivité agricole fai-
ble, ou des ressources en eau réduites comparées
aux besoins, et où dans le même temps le niveau
de développement est bas, ce qui ne permet pas
de compenser la faible production agricole par des
importations comme au Japon par exemple. Ces
tensions risquent même de dégénérer en conflits,
par exemple pour l’eau, quand les prélèvements
par un pays amont réduisent les ressources dans le
pays aval. Les pays pauvres, à faible production agri-
cole, pourront-ils éviter de dégrader le milieu na-
turel pour survivre, entraînant érosion, défores-
tation, progression du désert, etc. ? Parviendront-
ils à éviter l’enfoncement dans la misère ? Ce qui
est le plus insoutenable dans le monde actuel est la
paupérisation et l’exclusion d’une partie de l’hu-
manité (qui peuvent conduire à des comportements

désespérés) alors que « techniquement » les possi-
bilités existent pour y remédier. Mais les pays ri-
ches, de leur côté, dégradent aussi l’environnement
de façon notable car le bas prix de divers facteurs
employés (eau, énergie, engrais et souvent pestici-
des) n’incite pas toujours à les économiser, alors
qu’une utilisation plus rationnelle, moins gaspilleuse
est là aussi « techniquement » possible.

Pourtant nourrir l’humanité au XXIe siècle sans
détruire l’environnement paraît techniquement
possible. Avec le savoir, la connaissance, on peut
produire et consommer en utilisant moins de res-
sources naturelles et en respectant davantage l’en-
viron- nement. Mais cela nécessiterait une intense
mobilisation en ce sens, ainsi que plus générale-
ment en matière de développement ; or, celle-ci
semble actuellement insuffisante malgré de nom-
breuses initiatives. Par ailleurs, du fait du problème
de son financement, la recherche est davantage
orientée vers la demande des populations riches et
des marchés solvables que vers ceux qui en auraient
le plus besoin. Aussi, l’avenir paraît-il bien incer-
tain bien qu’il dépende pour beaucoup de l’ac-
tion des hommes. Pourtant il faut agir maintenant
tant qu’il est encore temps. « A commitment must
be made now to improve world food security, otherwise
we will pay many times over in the years to come for
our complacency today ». (Pinstrup-Andersen et
Pandya-Lorch, 1994). Peut-on être optimiste en
ce domaine et reprendre avec E. Morin et A.B.
Kern (1993) la phrase d’Hölderlin : « là où croît le
péril, croît aussi ce qui sauve » ? �
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Résumé

L’évolution technologique de l’agriculture occidentale durant les dernières décennies a conduit à
des succès indéniables, mais a fait aussi l’objet de nombreuses critiques sur le plan de sa durabilité
et de sa reproductibilité. Qu’en sera-t-il au XXIe siècle ? On esquisse en premier lieu un bilan socio-
économique et écologique de cette évolution à partir du cas français en essayant de faire le point
entre aspects positifs et impacts négatifs. La deuxième partie aborde les répercussions possibles
d’une importante vague d’innovations qui commence à se diffuser : la meilleure connaissance et le
maniement du vivant avec notamment les biotechnologies et le génie génétique ; on tente d’indiquer
leurs avantages potentiels et leurs risques possibles au niveau socio-économique et environnemental.
Une autre évolution technologique en cours, également fort importante, est présentée dans la
troisième partie : l’emploi accru d’information, de connaissances et des nouvelles technologies de
l’information dans le secteur agricole ; on examine également leurs effets possibles sur le plan socio-
économique et environnemental. La dernière partie s’interroge sur les capacités à nourrir la population
mondiale en croissance. Il paraît indispensable d’accroître la production alimentaire mais sans
détériorer l’environnement, ce qui nécessite une « révolution doublement verte ». Sous certaines
conditions, les biotechnologies et l’emploi accru d’information pourraient aller dans ce sens, mais
bien d’autres conditions sont requises, en particulier une intense mobilisation au niveau socio-
économique et institutionnel.

Abstract

Technological development of western agriculture has known undeniable success over the last decades;
however, its sustainability has been questioned. What will be the situation in the 21st century ? First,
a socio-economic and ecological assessment of the recent development is sketched from the French
situation taking into account both its favourable and negative sides. The second part deals with the
possible impacts of a major wave of innovations which is beginning to come into use: a better
knowledge and handling of the living matter, particularly with biotechnology and genetic engineering.
Their potential advantages and possible risks are sketched out from a socio-economic and
environmental point of view. Another technological ongoing development  which is also quite significant,
is presented in the third part: growing utilization of knowledge, of information and of the new
information technologies in the agricultural sector. Their possible impacts are also examined from a
socio-economic and environmental point of view. The last section questions the capacities to feed the
human growing population. It seems essential to increase food production, but without damaging
the environment: this requires a «double green revolution». Under certain conditions biotechnology
and the use of knowledge could go in this way, but many other conditions are required, particularly
an intensive mobilization at both a socio-economic and institutional level.
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